
CHAPITRE 72

Loi conférant certains pouvoirs à la corpo-
ration de la paroisse de St-Colomb

de Sillery
[Sanctionnée le 4 mai 1944]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de St-Colomb de Sillery, a,

par sa pétition, représenté:
Qu'elle est régie par le Code municipal;

Que son territoire est contigü à la
cité de Québec, et que tout en étant prin-
cipalement résidentiel, il contient des
routes qui servent de communication au
trafic, au commerce et tourisme avec la
capitale ;

Qu'il convient en conséquence d'assurer
que sa voirie soit suffisante;

Que vu le développement rapide de
sa population et des constructions qui
s'y élèvent, il est nécessaire que la cor-
poration ait des pouvoirs de réglementa-
tion plus étendus que ceux accordés aux
municipalités rurales en ce qui regarde
la voirie, la construction, l'esthétique,
l'aqueduc, les égouts et la protection
contre l'incendie; et

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi aux fins susdites et
qu'il convient de faire droit à la demande
contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec,
décrète:

1. La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi conférant certains pouvoirs
à la corporation de la paroisse de St-
Colomb de Sillery.
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2 . Chaque fois que, dans la présente
loi, se trouve le mot "corporation", il
désigne La corporation de la paroisse de
St-Colomb de Sillery.

3 . L'article 392a du Code municipal
décrété par l'article 14 de la loi 20 George
V, chapitre 103, et modifié par l'article 1
de la loi 4 George VI, chapitre 72, et l'ar-
ticle 13 de la loi 5 George VI, chapitre 69,
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant :

" 3 9 2 a . Toute corporation de village
de même que toute corporation rurale dont
le territoire est adjacent à un parc na-
tional, à une cité ou à une ville, peut faire,
amender ou abroger des règlements pour
réglementer la hauteur de tous bâtiments
et celle de leurs étages, cheminées, sou-
ches de cheminée et autres constructions;
pour empêcher la construction ou le main-
tien de bâtiments, murs, souches de che-
minée, cheminées ou autres ouvrages
n'ayant pas la solidité voulue, et pour
pourvoir à leur démolition; pour pres-
crire la profondeur à donner aux caves
et aux sous-sols, le mode à suivre et les
matériaux à employer dans la construction
des fondations et des murs de fonda-
tion, la manière de construire les drains
et tuyaux d'égout, ainsi que les endroits
où ils doivent être placés, l'épaisseur à
donner aux murs mitoyens, murs de sépara-
tion et murs extérieurs ainsi que le mode à
suivre et les matériaux à employer dans leur
construction, les dimensions que doivent
avoir les poutres de planchers, longrines,
piliers, colonnes, toits, tuyaux de cheminée,
et appareils de chauffage, et les matériaux
dont ils doivent être composés; pour régle-
menter l'endroit où devront se trouver,
dans les limites de la municipalité, les
établissements de trafic, de commerce,
les industries, et édifices destinés à des
usages particuliers; pour diviser la muni-
cipalité en arrondissements ou zones dont
le nombre, la forme et la superficie paraî-
tront le plus convenable aux fins de cette
réglementation, et quant à ces districts
ou zones, réglementer et prescrire l'archi-
tecture, les dimensions et la symétrie des
édifices y érigés, la superficie des lots qui
pourra être occupée par les édifices, l'es-
pace qui doit être laissée entre les édifices,
et à quelle distance de l'alignement de la
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rue les édifices devront être construits,
et réglementer la nature des établisse-
ments de commerce, d'affaires et d'in-
dustries ; pour obliger le propriétaire à
soumettre les plans des bâtiments à l'ins-
pecteur des bâtiments ou autre officier,
et obtenir de celui-ci un certificat cons-
tatant l'approbation des plans et auto-
risant la construction; pour empêcher
la construction de bâtiments et ouvrages
non conformes à ces règlements, et pour
faire suspendre en tout temps la cons-
truction de tout bâtiment non conforme
auxdits règlements, et pour ordonner la
démolition, si c'est nécessaire, de tout tel
bâtiment dont la construction est posté-
rieure à l'entrée en vigueur des règlements
autorisés par le présent article.

Tout règlement adopté en vertu du pré-
sent article ne peut être modifié ou abrogé
que par un autre règlement approuvé par
le vote, pris au scrutin secret, de la majo-
rité en nombre et en valeur des électeurs
propriétaires d'immeubles situés dans cha-
que arrondissement ou zone auquel s'ap-
plique la modification ou l'abrogation
proposée."

4 . Nonobstant les dispositions du pre-
mier alinéa de l'article 419 du Code muni-
cipal, la corporation peut faire, amender
ou abroger des règlements pour contrain-
dre les propriétaires ou les occupants de
maisons à en faire ramoner les chemi-
nées; prescrire la manière dont ces che-
minées doivent être ramonées, et le nom-
bre de fois qu'elles doivent l'être dans une
période donnée; et nommer les ramoneurs
qui doivent être employés.

5 . L'article 468 du Code municipal
est remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

" 4 6 8 . La corporation peut ouvrir
tout chemin dans la municipalité d'une
largeur de pas moins de trente-six pieds.

Néanmoins la corporation peut, avec
la permission du lieutenant-gouverneur
obtenue sur requête à lui adressée, dans
des cas spéciaux et exceptionnels, ordon-
ner que la largeur soit moindre que celle
ci-dessus prescrite, mais pas moindre,
toutefois, que vingt-six pieds, mesure
française, entre les clôtures de chaque
côté.
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Les articles 5887 et 5888 des Statuts
refondus, 1909, restent applicables aux
municipalités qu'ils désignent.

Les rues ou chemins ouverts avant
l'entrée en vigueur de la présente loi
d'une largeur excédant trente-six pieds
sont déclarés avoir été légalement ou-
verts."

6. L'article 414a du Code municipal,
décrété par l'article 15 de la loi 18 Geor-
ge V, chapitre 94, est remplacé, pour la
corporation, par le suivant:

" 4 1 4 a . La corporation peut faire,
amender ou abroger des règlements pour
prohiber, restreindre ou autrement régle-
menter l'érection ou l'exposition d'affiches,
de panneaux-réclame, d'enseignes, de pla-
cards et d'autres moyens quelconques
d'affichages."

7. L'article suivant est inséré dans le
Code municipal, pour la corporation,
après l'article 392a dudit Code, édicté
par l'article 14 de la loi 20 George V,
chapitre 103, et modifié par l'article 1 de
la loi 4 George VI, chapitre 72 et l'article
13 de la loi 5 George VI, chapitre 69:

" 3 9 2 6 . 1. Le conseil peut faire des
règlements pour décréter la confection de
plans ou cartes de tout territoire compris
dans la municipalité et sujet à sa juridic-
tion, avec indication des voies, rues,
ruelles et places publiques, et des dimen-
sions nouvelles que le conseil de la muni-
cipalité entend leur donner; et ces plans
ou cartes, une fois confirmés par la Cour
supérieure, sur requête à cette fin pré-
sentée au moins quinze jours après la
publication d'un avis public, deviennent
obligatoires pour la municipalité, pour
les propriétaires intéressés et pour toute
autre personne.

Toutefois, les droits conférés à la cor-
poration par lesdits plans confirmés ou
par la modification ci-après prévue desdits
plans, ne pourront affecter un immeuble
que par l'enregistrement au bureau de la
division d'enregistrement dont fait partie
la municipalité, du jugement confirmant
lesdits plans ou leur modification, accom-
pagné d'une copie desdits plans ou des-
dits plans modifiés et d'un avis décrivant,
suivant l'article 2168 du Code civil, les
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immeubles affectés par tels plans ou tels
plans modifiés.

Lorsqu'un jugement aura confirmé la
modification desdits plans et aura libéré
un immeuble des droits résultant desdits
plans ou de leur modification, le régis-
trateur de la division d'enregistrement
comprenant ladite municipalité pourra,
sur requisition écrite, radier contre tel
immeuble les enregistrements des juge-
ments et avis ci-dessus prévus.

2. Lorsqu'ils sont terminés et approu-
vés par le conseil, il doit être déposé un
double de chacun de ces plans au bureau
du protonotaire de la Cour supérieure,
pour le district où est située la munici-
palité, et un autre double aux archives de
la municipalité, et quand ces plans ont été
confirmés et ratifiés par la cour, le secré-
taire-trésorier de la municipalité doit ins-
crire sur le double de chacun de ces plans,
déposé aux archives de la municipalité, la
mention de telle confirmation comme suit:
"Confirmé par la Cour supérieure l e . . . .
jour de ".

3. Lorsque l'une des nouvelles voies,
rues ou places publiques tracées sur le
plan qui s'y rapporte, est ouverte, ou
qu'une des voies, rues ou places publiques
en existence et désignée sur le plan, est
élargie ou prolongée, aucune indemnité ni
dommages-intérêts ne peuvent être récla-
més ni accordés pour des bâtiments éri-
gés ou des améliorations exécutées ou des
contrats passés postérieurement à la con-
firmation du plan, par des propriétaires
ou d'autres personnes, sur un terrain réser-
vé, soit pour l'ouverture de nouvelles
voies, rues ou places publiques, soit pour
leur élargissement, prolongement ou agran-
dissement.

Mais rien dans le présent article n'en-
lève à la municipalité le droit d'élargir ou
de prolonger, après la confirmation du
plan, les voies, rues ou places publiques
qui y sont désignées, ou de renoncer à
l'ouverture, à l'élargissement et au pro-
longement de toute voie, rue ou place
publiques indiquées sur le plan. Toute-
fois, aucune altération ou modification de
ce genre ne peut être exécutée, si elle n'est
décrétée par règlement du conseil, adopté
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à une séance où la majorité de ses mem-
bres sont présents et sur requête signée
par la majorité des propriétaires inté-
ressés à ces changements.

Sur requête présentée par la corporation
et après les mêmes avis que ceux mention-
nés dans le paragraphe 1 du présent article,
tout juge de la Cour supérieure peut ordon-
ner que les doubles du plan soient modi-
fiés en conséquence."

8 . L'article suivant est inséré dans le
Code municipal, pour la corporation,
après l'article 408c:

" 4 0 8 d . 1. Une taxe équivalant à cinq
pour cent du coût de la construction d'une
extension des services d'aqueduc et d'égout
sera imposée annuellement par la corpora-
tion sur tout lot pour lequel le propriétaire
a requis et obtenu ladite extension après
le 4 mai 1944.

2. Subordonnément au paragraphe 3
de cet article, cette taxe pourra être im-
posée aussi longtemps que le revenu de la
taxe pour la consommation de l'eau sur
ladite extension n'atteint pas cinq pour
cent du coût du prolongement desdits
services, ou que le coût de ce prolonge-
ment n'a pas été remboursé à la corpora-
tion par la taxe de cinq pour cent annuelle-
ment, avec ou sans celle de la consomma-
tion pour l'eau, ainsi que ci-dessus pourvu.

3. Tout acquéreur d'une partie d'un lot
grevé de ladite taxe, ainsi que son suc-
cesseur, est responsable de la partie de la
taxe de cinq pour cent proportionnelle
à la grandeur de son lot comparée à celle
du vendeur originaire, et ce, aussi long-
temps que le revenu de la taxe pour la
consommation de l'eau sur ladite extension
n'atteint pas cinq pour cent du coût du
prolongement desdits services, ou que le
coût de la construction de l'extension n'a
pas été remboursé à la corporation, ainsi
que prescrit dans le paragraphe 2 du pré-
sent article.

4. La corporation doit déduire chaque
année du montant de la taxe de cinq pour
cent, le montant que toute personne lui a
payé pour la consommation de l'eau pro-
venant de ladite extension.

Quand la taxe a été divisée de la
manière prévue au paragraphe 3 du
présent article, le montant payé pour
consommation de l'eau par l'acquéreur
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d'une partie doit être appliqué d'abord
à réduire le montant de la taxe payable
par cet acquéreur.

5. Le vendeur d'un terrain sujet à
ladite taxe doit insérer le texte du présent
article dans tout acte transférant la pro-
priété d'un lot et l'omission de cette inser-
tion libère l'acquéreur de sa responsabilité
en ce qui regarde ladite taxe".

9 . L'article 399 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le sui-
vant:

" 3 9 9 . Toute corporation locale peut
faire, amender ou abroger des règlements:

1. Pour empêcher d'abattre, d'endom-
mager ou de détruire les arbres plantés
ou conservés pour l'ombre ou l'ornement,
tant sur la voie publique que sur la pro-
priété privée;

Pour prohiber la plantation de peu-
pliers et de saules, sur une lisière de ter-
rain de cinquante pieds le long des rues;
réglementer la plantation de tous autres
arbres le long des rues sur ladite lisière et
décréter qu'aucune plantation d'arbres ne
sera faite sans qu'au préalable un permis
n'ait été obtenu de l'officier nommé par le
conseil;

2. Pour prévenir ou faire cesser tous
les abus préjudiciables à l'agriculture, au
sujet desquels la loi ne contient aucune
disposition;

3. Pour établir des enclos publics,
afin d'y mettre en fourrière les animaux
pris errants sur une grève, une batture,
un chemin, une place publique, ou sur
un terrain autre que celui de leurs pro-
priétaires.

Les dispositions du présent paragraphe
3 sont impératives pour toute corporation
de ville ou de village."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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